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    A mon épouse Delphine
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    A Hélène, ma famille, mes amis.


  




  

    




     




    Plongez dans le monde merveilleux


    des entreprises publiques !




     




    Une page se tourne. Définitivement. L’image des bonnes vieilles entreprises publiques « à la française » appartient au passé. Hier, elles rendaient un service à l’usager, aujourd’hui elles vendent au prix fort un service à un client captif. Désormais ouverte à la concurrence, l’activité des EDF, GDF, SNCF, RATP et autres La Poste a été profondément chamboulée, entraînant une hausse spectaculaire des prix et une dégradation des services. Voire leur disparition comme dans certaines zones rurales. La Poste, un ancien établissement public transformé en société anonyme dont le slogan publicitaire « Toujours plus proche de nous » ne manque pas de sel pour les bourgades désertées sans état d’âme... Quitte à être considérés comme de simples consommateurs, les contribuables en veulent désormais pour leur argent, relevant leur niveau d’exigence. Mais cela n’empêche pas certaines entreprises publiques de les mettre au bord de la crise de nerfs à grands coups de retards dans les transports ou dans l’acheminement du courrier. Dans l’énergie, ça n’est guère mieux, les abonnés d’EDF subissant des pannes à répétition. Impossible de passer sous silence les politiques commerciales agressives dont on pensait benoîtement qu’elles resteraient circonscrites au seul secteur privé. Apparemment, l’Etat actionnaire n’en a cure. Que penser en effet de l’indécision des pouvoirs publics, si prompts à annoncer le lancement de grands chantiers sans en apporter le début du financement, sauf à se décharger sur les collectivités locales ou la Caisse des dépôts, victimes de tentatives de prédation quasiment quotidiennes ? Que dire enfin de ces responsables politiques, actionnant le levier des nominations des dirigeants, mais peu pressés, ensuite, d’exercer un contrôle efficace de ces mêmes entreprises ? Parlez-en aux représentants de l’Etat siégeant dans les conseils d’administration, ils ont souvent le sentiment d’être seuls, attendant en vain des instructions des politiques en place. « Le poisson pourrit par la tête », ironise l’un de ces hauts fonctionnaires, dégoûté du manque de vision stratégique et industrielle des gouvernants. Un manque d’intérêt qui se paie cash. Ainsi, les entreprises publiques sont devenues de coûteuses et opaques machines à gaz dont les dérives, anomalies, dysfonctionnements pointés par le Parlement ou la Cour des comptes font florès, mais demeurent, rapports après rapports, sans grands effets sur les décideurs. De gauche comme de droite, les politiques ne cessent de nous seriner leur « Etat stratège » et les quelque 4 milliards d’euros que ces entreprises rapportent, bon an mal an, aux caisses publiques. Un chiffre flatteur qui ne doit pas faire oublier que l’Etat s’acquitte de son rôle d’actionnaire avec une légèreté souvent déconcertante. Combien coûtent et rapportent ces entreprises publiques, comment nous plument-elles ? Nous en avons fait l’état des lieux. Ames sensibles s’abstenir.


  




  

    




    Chapitre 1




    Payer plus, toujours plus




    





     




     




    Les Français s’en plaignent au quotidien. Mois après mois, les factures d’électricité, de gaz, de même que le coût des transports s’alourdissent. Alors qu’elles fournissent des services essentiels aux Français, les entreprises publiques ont souvent la main lourde. En effet, chaque année, leurs hausses de tarifs dépassent largement l’inflation. En outre, elles emploient des méthodes commerciales de plus en plus agressives. C’est que les Français jadis considérés comme des « usagers » de leurs services publics sont peu à peu devenus des « clients » qu’il convient de rentabiliser. Un constat particulièrement vrai dans le secteur énergétique. Cuisson, chauffage, chauffe-eau... Chaque Français dépense en moyenne 590 euros par an pour satisfaire ses besoins énergétiques1. Une somme rondelette. Et encore ce chiffre émanant des très sérieux statisticiens de l’Insee date-t-il de 2006. Autant dire que, entre-temps, il a augmenté. Ce budget, non négligeable, part pour moitié dans l’électricité. Dans ces conditions, la moindre hausse des tarifs d’EDF peut considérablement compliquer les fins de mois. « C’est un produit de première nécessité, une dépense incompressible dans le budget des ménages. Toute décision sur le prix de l’électricité a un impact sur le pouvoir d’achat », assure Jacques Kossowski, maire UMP de Courbevoie (Hauts-de-Seine) et vice-président du Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour l’électricité et les réseaux de communication (Sipperec), structure en charge des réseaux électriques et câblés d’une centaine de collectivités locales d’Ile-de-France2. Ce discours n’émeut ni le gouvernement ni EDF, chargés de fixer conjointement les prix de l’électricité. Jusqu’en 2007, les tarifs augmentaient petit à petit et diminuaient parfois. Depuis, c’est une succession quasi ininterrompue de hausses : + 2 % en 2008 et en 2009, + 3 % en 2010, autant au 1er janvier 2011 et + 2,9 % le 1er juillet 2011...




    Les surprises tarifaires d’EDF




    Cette flambée des prix n’est pourtant pas ce que nous avaient promis EDF et l’Etat en 2005, lors de la signature du « contrat » régissant leurs engagements respectifs. « Dans le contrat de service public qui couvrait la période 2005-2010, il était précisé que la hausse des prix ne dépasserait pas l’inflation, ce qui n’a pas été respecté », rappelle Caroline Keller, chargée de mission énergie au sein de l’association de consommateurs UFC-Que choisir3. N’oublions pas que ces augmentations ne sont que des moyennes. Un examen minutieux des grilles tarifaires révèle bien des surprises. Prenons un cas précis, celui d’un particulier n’utilisant l’électricité que pour faire fonctionner du petit appareil électroménager (radio, télévision, etc.). Autrement dit, il ne se chauffe pas à l’électricité et ne l’utilise pas non plus pour la cuisson. Facturé 24 euros en 2007, son abonnement annuel lui revenait à 63,64 euros en 2011. Une hausse de 165,1 % en quatre ans !




    On le voit, les changements de tarifs ne touchent plus uniformément les Français. « Avant, lorsque le gouvernement annonçait 2 % de hausse, ça bougeait pour tout le monde. Aujourd’hui, on nous parle de hausses moyennes qui ne correspondent plus à rien. Personne ne retrouve les chiffres avancés par le gouvernement sur sa facture », regrette Catherine Dumas, directrice générale adjointe du Sipperec. En effet, en toute discrétion, le ministère de l’Economie a complètement modifié la façon de fixer les tarifs. Première évolution en 2007 avec des variations différentes pour les grandes entreprises, les PME et les particuliers. Ensuite, il y a eu la petite révolution de l’été 2009. « Ça s’est passé, comme par hasard, un 15 août. Alors que tout le monde était en vacances, ils ont changé toute la structure tarifaire », souligne Catherine Dumas. Objectif : répondre à une directive européenne contraignant EDF, dans le cadre de l’ouverture à la concurrence, à faire payer à chaque client le véritable coût de son électricité. Auparavant, les particuliers les plus gourmands en énergie payaient un peu plus que ce qu’ils auraient dû et finançaient ainsi les petits consommateurs. Maintenant, c’est chacun pour soi. Le prix pratiqué doit refléter fidèlement, pour chacun d’entre nous, le coût de production. Depuis 2009, les variations de prix dépendent donc de la puissance électrique souscrite. Qui est perdant avec le nouveau système ? Les petits consommateurs d’électricité, répond en substance la Commission de régulation de l’énergie4 (CRE). La logique est simple. Selon la CRE, le gendarme du secteur énergétique, 78 % des ménages ont été pénalisés par le nouveau système de tarification. Le montant du préjudice varie de quelques centimes seulement à plus de 60 euros par an, dans certains cas. Environ 2 millions de personnes ont ainsi vu leur facture augmenter de plus de 10 %.




    Cette augmentation des prix de l’électricité ne s’arrête pas là. Selon les calculs du Sipperec, d’ici à 2015, les tarifs globaux de l’électricité devraient progresser de 30 % ! Un chiffre aussi évoqué par l’UFC-Que choisir. « Oui, les tarifs vont augmenter. Mais je ne cautionne pas du tout ce chiffre de 30 % dans les années à venir », dément Marc Benhamou, l’actuel directeur des prix de l’entreprise5. Malgré ses dires, les indices concordent. En janvier 2012, la CRE, elle-même, a confirmé ce chiffre de 30 %6. Selon le très sérieux quotidien économique Les Echos, EDF aurait d’ailleurs demandé au gouvernement au début de l’année 2010 des hausses de prix de l’ordre de 24 % entre 2010 et 2015. Explosive, l’information a tout de suite été démentie par l’électricien. Ce n’est pas la première fois que l’entreprise projette d’aussi spectaculaires augmentations. En 2009, Pierre Gadonneix, alors P-DG d’EDF, avait publiquement prôné une hausse de 20 % des tarifs en trois ou quatre ans. Cette sortie lui avait coûté son poste...




    Une qualité de service dégradée




    L’ouverture à la concurrence n’a pas fait qu’entraîner une forte augmentation des prix de l’électricité. Elle s’est également accompagnée d’une baisse de la qualité de service chez EDF. « On a énormément de problèmes de surfacturation, de réclamations, de litiges que l’on n’avait pas avant l’ouverture du marché », constate Caroline Keller, de l’UFC-Que choisir7. Effectivement, les plaintes de consommateurs se multiplient. Il suffit de jeter un œil à la documentation officielle d’EDF pour se rendre compte de l’ampleur du phénomène. L’électricien s’est en effet doté d’une « médiatrice », Jocelyne Canetti. Agrégée de mathématiques, cette normalienne a exercé différentes fonctions à la direction d’EDF avant d’être nommée à ce poste en 2009. Elle est chargée de trancher, en interne, des litiges opposant l’entreprise publique à sa clientèle. Facturations excessives, problèmes de compteurs, conflits à propos d’un relevé... La médiatrice est un peu le bureau des plaintes d’EDF. Sa charge de travail explose littéralement ces dernières années. « En 2010, le nombre de demandes reçues par le médiateur a connu une augmentation globale de près de 50 %, cet accroissement était déjà très significatif en 2009 (+ 25 % par rapport à 2008) », constate la médiatrice d’EDF dans son rapport annuel. Plus précisément, ses services ont traité 4 476 dossiers en 2010. Un chiffre modeste comparé aux millions de Français utilisant cette source d’énergie ? Non, car on ne sollicite le médiateur qu’en ultime recours, après avoir été baladé d’un service client à l’autre. « Dans près d’un cas sur deux, le client sollicite le médiateur car il attend une réponse à ses courriers depuis plusieurs mois », constate Jocelyne Canetti.




    Plus généralement, ce sont toutes les voies de recours qui sont prises d’assaut. Ainsi, le « médiateur de l’énergie » ne chôme pas non plus. Cette autorité indépendante d’EDF lève de surprenants lièvres. Un exemple ? La fâcheuse habitude prise par EDF de ne pas rembourser les « trop-perçus », ces sommes versées à tort par les clients lors de modifications de contrat (déménagement, etc.). « EDF ne rembourse les trop-perçus inférieurs à 15 euros que si les clients le demandent expressément », écrit le médiateur qui juge cette pratique « inacceptable » et a « recommandé à cette entreprise d’y mettre fin ». Le problème, c’est qu’EDF laisse traîner les dossiers en longueur. « Les consommateurs se voient contraints de faire des réclamations écrites en recommandé, dont le coût est proche de la somme qu’ils cherchent à récupérer. Autant dire qu’ils sont dissuadés de faire la démarche, martèle le médiateur de l’énergie8. Cette course d’obstacles n’est pas rare puisque nous avons été sollicités plusieurs fois sur ces cas de défaut de remboursement. » Illustrations de ce parcours du combattant9 avec Sébastien Laporte, un consommateur de Dijon (Côte-d’Or). « Il m’a fallu remuer ciel et terre pour qu’EDF rembourse les 6,74 euros qui m’étaient dus, ce qui est anormal », s’insurge-t-il. Il n’est pas seul dans ce cas. Jean-Michel B. a mis plus d’un an pour récupérer 8,59 euros, Catherine F. a téléphoné, envoyé des courriers et des fax à EDF sans pouvoir être remboursée d’un trop-perçu de 5,42 euros, René H. a mis deux ans pour être dédommagé de 13,35 euros... Ces petites sommes paraissent dérisoires. Mais, mises bout à bout, elles représentent autant de trésorerie facilement générée. Surprise, les remontrances publiques du médiateur ont provoqué une soudaine prise de conscience. Quelques heures à peine après la remise du rapport, EDF publiait un communiqué de presse pour assurer qu’elle avait « pris toutes les mesures nécessaires pour mettre en œuvre, dès maintenant et de façon systématique, le remboursement des trop-perçus sur facture de ses clients en cas de résiliation de leur contrat ». Au-delà des problèmes de trop-perçus, les médiateurs pourraient avoir encore beaucoup de travail avec EDF dans les mois qui viennent. Le groupe électricien est en train de mettre la dernière main à un projet susceptible, potentiellement, de faire grimper les statistiques de réclamation.




    L’arnaque de Linky




    Portant le joli nom de « Linky10 », le compteur électrique de dernière génération doit être installé dans 80 % des foyers français d’ici à 2020. Imposé par une directive européenne et testé pendant un an en Indre-et-Loire et à Lyon, ce boîtier est un compteur « communicant ». Il relève la consommation en temps réel et transmet les informations dans la foulée à l’entreprise publique. Il est également censé permettre aux ménages de vérifier leur consommation électrique et éventuellement de l’adapter en fonction de différents éléments (température, etc.). L’intérêt pour les clients ? Faire, théoriquement, des économies en consommant mieux. Et pour EDF ? De substantielles diminutions des coûts de production grâce à l’abandon des relevés physiques des compteurs. On aurait donc pu s’attendre à ce qu’EDF prenne financièrement en charge l’installation de ce compteur. Ce ne sera pas le cas. L’électricien va la facturer à ses clients. « EDF a admis que Linky coûterait bien au consommateur entre 1 et 2 euros par mois pendant dix ans, soit entre 120 et 240 euros au total », estime Jean-Marc Proust11, de l’association FNCCR12, regroupant de nombreuses collectivités locales. Les frais ne s’arrêtent pas là. Pour profiter à plein des nouvelles fonctions du compteur et modifier leur consommation, les Français devront s’acquitter d’un abonnement. A en croire les prix actuellement pratiqués par EDF dans les zones de test, le forfait mensuel tournera aux alentours 3,50 euros par mois. « En additionnant le coût de l’installation de Linky, puis celui de l’abonnement, on arrive à la somme de 54 à 66 euros par an », calcule Jean-Marc Proust. Voilà pour ce que cela va coûter. Mais les Français vont, en contrepartie, faire des économies d’énergie. De quel ordre de grandeur ? « L’électricien souligne que ces compteurs permettraient une économie sur les factures de l’ordre de 10 à 15 %. Pour une facture moyenne de 400 euros annuelle par foyer, l’économie pourrait donc atteindre au maximum 50 euros par an », assure Jean-Marc Proust. Il faudra donc débourser tous les ans entre 54 et 56 euros pour voir sa facture d’électricité baisser de 50 euros. Le compte n’y est pas, l’économie étant inférieure au surcoût généré par Linky. On vous épargnera le débat sur la propriété du compteur. Il n’est pas sans conséquence pour le consommateur. Les collectivités locales estiment que ce boîtier a vocation à leur appartenir. EDF soutient le contraire. S’il n’obtenait pas gain de cause, l’électricien menace : le prix à payer pour l’usager ne sera pas d’une centaine d’euros. Face aux lecteurs du Parisien13, le P-DG du groupe affirmait que la facture varierait entre 200 et 400 euros !




    Les désillusions des abonnés au gaz




    Découragés, les consommateurs pourraient se tourner vers le gaz de ville. C’est déjà leur deuxième source d’énergie. Il est utilisé par 11 millions de foyers pour la cuisine ou le chauffage. L’Etat détient encore 36 % de GDF Suez – un peu plus d’un tiers des actions du groupe issu du mariage, en 2007, de Gaz de France et Suez. Insuffisant pour peser sur les décisions du nouvel ensemble, désormais majoritairement privé ? Non. Dans les statuts de l’entreprise, il est écrit noir sur blanc que, conformément à la loi du 9 août 2004 et au décret du 20 décembre 2007, « le capital social comprend une action spécifique résultant de la transformation d’une action ordinaire appartenant à l’Etat français en vue de préserver les intérêts essentiels de la France dans le secteur de l’énergie relatifs à la continuité et à la sécurité d’approvisionnement en énergie ». En clair, il est prévu que l’Etat ait son mot à dire sur la stratégie adoptée par GDF Suez. L’entreprise n’est pourtant pas beaucoup plus tendre avec ses clients qu’EDF... Et c’était même déjà le cas lorsqu’elle était publique. Car, depuis une décennie, les désillusions se multiplient pour les Français raccordés au gaz. Fixés par le gouvernement, les tarifs réglementés s’emballent. La dernière hausse date du 1er avril 2011 : + 5,2 %. Pire, selon la CRE, entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2010, les prix du gaz ont augmenté de 63 %. Un record !




    Premier fournisseur de gaz en France, GDF Suez se défend de tout abus. Revalorisés une fois tous les trois mois, les tarifs réglementés du gaz refléteraient fidèlement l’évolution de ses coûts d’approvisionnement. « Les prix réglementés dépendent d’abord et avant tout des contrats de long terme qui ont été signés entre GDF Suez et plusieurs grands pays producteurs (Russie, Norvège, Algérie) », souligne en 2010 Philippe de Ladoucette, président de la Commission de régulation de l’énergie14. En effet, à la grande différence de l’électricité, le gaz n’est pas produit sur le sol français. Afin de sécuriser les importations, les contrats sont paraphés pour plusieurs décennies. « Un des derniers contrats d’approvisionnement signés par Gaz de France concerne le gaz norvégien. Il a été signé en 1985. La première livraison de gaz n’a eu lieu qu’en 1995. Et la dernière se déroulera en 2025 », explique Eric Buttazzoni, ancien administrateur salarié de Gaz de France et représentant de l’UFICT-CGT dans GDF Suez15.




    L’intérêt d’un tel système, c’est que GDF Suez se prémunit contre d’éventuelles ruptures d’approvisionnement. De leur côté, les fournisseurs sont assurés d’amortir leurs lourds investissements d’infrastructures (gazoduc, etc.). « L’acheteur et le fournisseur se partagent les risques et les marges », avance Eric Buttazzoni. L’acheteur, GDF Suez, s’engage à acquérir une quantité minimale de gaz. Le produit lui est facturé même s’il ne peut pas honorer cet engagement, c’est-à-dire s’il n’arrive pas à écouler un tel volume sur son marché. Avant de signer son contrat, GDF devait donc être certain de trouver les débouchés nécessaires pendant quarante ans. Un sacré pari sur l’avenir. La solution ? S’assurer qu’en France le gaz resterait toujours financièrement plus intéressant que les autres sources d’énergie. Or, le principal « challenger » du chauffage au gaz est le fioul domestique. Ce dernier est un dérivé du pétrole. Du coup, les contrats d’approvisionnement en gaz de GDF Suez sont « indexés » sur le prix du pétrole. Si celui-ci baisse, le coût de fourniture d’approvisionnement en gaz suit le même mouvement. Et inversement. Ainsi, le gaz reste toujours compétitif face au fioul.




    Une formule de calcul incompréhensible




    Au départ, ce lien entre l’évolution du coût des contrats d’approvisionnements et les tarifs appliqués au consommateur était direct et mécanique. Alors qu’il était en situation de quasi-monopole public, Gaz de France se contentait de regarder combien le gaz lui avait coûté et répercutait cette somme sur la facture de ses usagers. Ce système a fonctionné jusque dans les années 1990. Ensuite, tout s’est complexifié. Les marchés nationaux se sont ouverts. Tout en continuant à pratiquer des prix régulés par l’Etat, GDF a cessé d’être l’unique fournisseur de gaz en France. Qui plus est, son capital s’est ouvert au privé. L’entreprise devait alors rendre des comptes à ses nouveaux actionnaires privés. Il fallait donc formaliser les relations entre l’Etat – qui établit les tarifs – et GDF Suez. Les pouvoirs publics ont bâti une « formule » mathématique de fixation du tarif régulé du gaz appliqué aux particuliers. On ne se base plus, désormais, sur les « coûts comptables » de GDF Suez – ce qu’elle a réellement payé –, mais sur une estimation de ses coûts. « Si GDF Suez arrive à s’approvisionner moins cher que ce que prévoit la formule, elle va pouvoir engranger la différence. Ce n’est pas dit clairement mais cela revient à ça », dénonce Eric Buttazzoni de la CGT. Du coup, depuis le début des années 2000, chaque majoration du tarif du gaz devient suspecte. La question se pose plusieurs fois par an : l’entreprise profiterait-elle du système pour gonfler ses marges ? « Il y a une formule du gaz et elle est totalement transparente », tranche Philippe de Ladoucette16. Par transparente, ce dernier veut sans doute dire qu’elle est publique et donc accessible à tous. Mais elle n’en est pas pour autant intelligible. La preuve. La voici, telle que communiquée sur le site de GDF Suez : «[image: ]m = [image: ]FOD €/t x 0,01642 + [image: ]FOL €/t x 0,0224 + [image: ]BRENT €/bl x 0,05384 + [image: ]TTF€/MWh x 0,09478 + [image: ]EURUSD x 1,33269 » Vous n’avez rien compris ? Normal. « Personne n’y comprend rien. Comment voulez-vous la contester ? » s’en amuse même Corinne Lepage17, eurodéputée et ex-ministre de l’Environnement du gouvernement Juppé de 1995 à 1997.




    




    




    




    




    Cette opacité technique alimente une grosse polémique. Car, au-delà de ses contrats de long terme, GDF se fournit aussi sur des marchés dits « spots » ou « court terme ». Ils permettent aux entreprises de distribution de gaz d’acheter de la marchandise au prix du jour. Or, depuis 2009, grâce au développement du très polluant « gaz de schiste », des quantités incroyables de matière première affluent sur ces marchés. Alors que les factures des consommateurs français gonflent à vue d’œil, les prix du gaz au jour le jour s’effondrent ! GDF se retranche toujours derrière ses fameux « contrats de long terme » pour expliquer ce décalage. En effet, selon la « formule mathématique » de fixation de prix du gaz, GDF ne se fournirait qu’à hauteur de 10 % sur les marchés à court terme. Pourtant, selon la CRE, l’entreprise GDF Suez se fournit en réalité à 58 % sur des contrats de long terme et 42 % sur des contrats de court terme. Résumons : GDF fait monter les prix car la formule mathématique du tarif régulé se focalise sur les contrats de long terme, eux-mêmes indexés pour près de la moitié sur le prix du pétrole. Alors que, dans la réalité, le prix auquel GDF Suez achète une grande partie de sa matière première s’effondre... Sans surprise, l’entreprise se porte bien financièrement. Au cours du premier semestre 2011, le bénéfice net de GDF Suez se montait à 2,7 milliards d’euros. « Le tarif réglementé pour GDF Suez, c’est donc tous les avantages pour eux et tous les inconvénients pour nous », résume Corinne Lepage18.




    Un tel scandale ne peut pas laisser les pouvoirs publics indifférents, pensez-vous ? Effectivement, à chaque annonce de hausse, c’est-à-dire tous les trois à six mois, les politiques donnent de la voix. Prenons celle de 5,2 % intervenue le 1er avril 2011. Elle avait provoqué l’ire de la gauche. « La facture va s’alourdir de 50 euros par an pour les 27 millions de ménages qui se chauffent au gaz », s’était indignée Martine Aubry, première secrétaire du parti socialiste. Avant d’ajouter : « C’est incompréhensible économiquement et inacceptable socialement. Incompréhensible car, depuis 2008, les cours mondiaux du gaz se sont littéralement effondrés. Inacceptable car cette hausse va peser fortement sur la vie quotidienne des millions de Français qui sont aujourd’hui à l’euro près pour boucler les fins de mois. » Sentant la fronde monter, Nicolas Sarkozy avait convoqué en urgence, du coup, François Fillon. A la sortie de cette réunion à l’Elysée, le Premier ministre annonçait une énième réforme de la formule permettant de fixer le prix du gaz et surtout un « gel » des tarifs jusqu’au mois de juillet 201219. Un gel « électoral » en quelque sorte, en prévision des campagnes présidentielle et législative. Problème, le Conseil d’Etat a suspendu ce gel en novembre 2011. Pourquoi ? L’Etat n’avait pas le droit de déroger à la formule de calcul. Selon celle-ci, les prix auraient dû augmenter de 10 % à l’automne 2011. Inconcevable en pleine campagne électorale, le gouvernement cherchant à limiter la casse pour les consommateurs. La hausse a finalement été fixée à 4,4 % à partir du 1er janvier 201220.




    De drôles de surfacturation




    Cette hausse des prix est de nature à tendre davantage les relations entre GDF Suez et ses clients. A l’instar d’EDF, les pratiques commerciales de l’entreprise frôlent dangereusement la ligne jaune. C’est un article du Parisien qui a révélé le pot aux roses21 au cours de l’été 2010. GDF y est soupçonné d’une politique massive de surfacturation. L’entreprise gonflerait systématiquement les factures prévisionnelles de ses 10 millions de clients. Avant de régulariser l’« erreur » en fin d’année. Objectif : profiter de la différence entre ce qui a été réellement consommé et le montant estimé pour se constituer une belle trésorerie. Une information démentie par GDF Suez. « Entre 2008 et 2010, les réclamations ont baissé de 70 % », affirmait un porte-parole de la firme22. Il n’empêche. Après la publication de cet article du Parisien, Jean-Louis Borloo, alors ministre de l’Ecologie, a cru bon de commander un rapport au médiateur de l’énergie. « Dans son rapport, rendu public le 16 décembre, sur les modalités de facturation et de traitement des réclamations des fournisseurs d’énergie, le médiateur national de l’énergie confirme, au terme de son enquête, qu’il n’existe aucune intention de surfacturation ou de surestimation des consommations par les fournisseurs d’énergie », estime GDF Suez dans un communiqué. Et l’entreprise d’asséner qu’elle « se félicite de ces conclusions qui invalident les allégations de surfacturation ou de rétroactivité tarifaire parues en août dernier dans la presse, et qu’elle avait déjà démenties ». Etrange interprétation du rapport. Certes, ce document dédouane GDF d’une volonté patente de surestimer systématiquement la facture des Français. Mais le médiateur n’hésite pas non plus à taper sur les doigts du fournisseur. En gros, il est très difficile de tomber sur un service client capable de régler le problème, évoquant même un « parcours du combattant » pour se faire entendre. « Il est essentiel qu’un traitement plus personnalisé soit réalisé par les fournisseurs afin d’apporter au consommateur une meilleure qualité de réponse et ne pas limiter la relation client à des centres d’appels anonymes », assure même dans son allocution Denis Merville, le médiateur. « GDF Suez a manifestement un problème de traitement des réclamations et de rapport avec ses clients », enchérit Bruno Langevin23, délégué général du médiateur national de l’énergie, qui affirme recevoir des milliers de saisines concernant ces problèmes de surfacturation ou de surestimations. Et d’ajouter : « L’ouverture des marchés, qui devait initialement se faire, rappelons-le, au bénéfice du consommateur, a introduit une complexité qui n’existait pas jusque-là. La généralisation des centres d’appels et la suppression des agences EDF-GDF ont rompu la relation de proximité que les clients avaient avec leur opérateur. » L’une des solutions avancées par GDF Suez pour gommer ce problème réside dans l’installation de « compteurs intelligents ».




    Comme EDF, GDF Suez prépare une nouvelle génération de compteurs. L’entreprise a obtenu à l’été 2011 l’autorisation de les diffuser. Une étude24 relativise pourtant l’intérêt d’un tel objet pour les consommateurs. Il permettrait aux ménages de réduire leur consommation de gaz que de 0,2 %. Un chiffre plutôt modeste. A l’inverse, l’entreprise, elle, va y gagner financièrement. Selon cette étude, l’opération générera au minimum 150 millions d’euros de bénéfices grâce notamment, comme pour EDF, à la disparition des relevés de compteurs physiques. Bien sûr, des « services payants » pour aller plus loin dans la réduction de la consommation seront proposés. L’étude est très pessimiste sur ce point. Seuls les consommateurs les plus chevronnés – les geeks du gaz, en quelque sorte – seraient prêts à débourser quelques euros par mois pour avoir accès à des services censés les aider à alléger leur facture. Néanmoins, en cas de succès commercial de ces services payants, le bénéfice de GDF Suez pourrait atteindre les 300 millions d’euros. Quoi qu’il arrive, l’opération sera donc rentable pour l’entreprise. Problème, personne ne sait encore aujourd’hui qui va supporter le coût d’installation de ce compteur. L’usager ou le groupe gazier ? La somme est rondelette : 98 euros. Les Français accepteront-ils de payer pour financer la fin des relevés physiques et donc, c’est ce que craignent les syndicats, la destruction de centaines d’emplois dans l’entreprise publique ? Rien n’est moins sûr.




    Le maquis tarifaire de la SNCF




    Autre entreprise ayant plongé dans le désarroi ses usagers avec sa surprenante politique tarifaire : la SNCF dont les prix ont augmenté le 1er janvier 2012 à cause du relèvement du taux de TVA réduit. Les tarifs de l’entreprise ferroviaire sont devenus d’une incroyable complexité. Pour réserver un billet de train, mieux vaut être en mesure de maîtriser sur le bout des doigts le vocabulaire de la SNCF. Pour les trains, l’usager prendra au choix un TGV, Téoz, TER, Corail ou Intercités. A quel tarif ? Loisir, Pro, Découverte ou Prem’s, il y en a pour tous les goûts et tous les âges, les passagers ayant, en plus, le choix entre une multitude de cartes (Escapades, Senior, 12-25, Enfant +, etc.). Mais, même en ayant assimilé ces subtilités sémantiques, on n’est pas du tout certain d’avoir fait une bonne affaire en achetant un billet. Car le prix d’un trajet peut varier d’un jour à l’autre. On ne compte plus les articles de presse relatant le désarroi des usagers face à cette jungle. Un exemple ? Interviewé par Le Parisien25, Gérard François, un voyageur, exprime son malaise : « C’est un peu n’importe quoi. A dix minutes près, les prix peuvent changer. On n’est pas à la Bourse ! Je pense qu’il y a trop de tarifs. Il faut absolument revoir les prix et adopter des tarifs plus uniformes. » Les associations d’usagers sont assaillies de courriers d’incompréhension, voire de plaintes. « Cela fait partie des dix thèmes les plus fréquemment abordés dans les courriers que nous recevons, à côté des problèmes de fournisseurs d’accès Internet, des frais bancaires, etc. », confirme Arnaud de Blauwe26, de l’association de consommateurs UFC-Que Choisir.




    C’est la manière dont sont fixés les prix et leur évolution au fil des ans qui sont au cœur de cette incompréhension. De 1970 à 1993, la règle était assez simple. Un kilomètre parcouru à bord d’un train correspondait à un certain nombre de francs. En multipliant ce chiffre par le nombre de kilomètres réalisés, on obtenait facilement le prix de son billet. Une technique quelque peu rudimentaire. C’est pour cette raison que, à partir de 1993 et le début des années phares du TGV, la SNCF a mis en place le « yield management » ou « contingentement » des tarifs. Le principe ? Comme dans le secteur aérien, les prix varient en fonction du type d’acheteurs, du taux de d’occupation des trains et surtout de la date de réservation des billets. En résumé, plus on achète tôt, moins c’est cher. Le yield management concerne les TGV, les Corail, Téoz, Lunéa et les auto/train. Bref, toute la panoplie des trains à réservation obligatoire. Donc, pas les trains régionaux dits TER et encore moins ceux de banlieue. En 2007, la SNCF a poussé cette logique encore plus loin en lançant un « nouveau yield ». Elle est alors passée de trois à sept niveaux tarifaires par classe. A chacun de ces sept niveaux correspond un nombre de places disponibles dans le train. Ce chiffre varie en fonction du taux de remplissage d’un train. « Le but est que l’offre de prix soit la plus proche possible de ce que le client accepte de payer pour le produit », écrit la SNCF27. La logique se tient. Alors que le parc de 450 TGV est dimensionné pour faire face au pic de trafic du vendredi et dimanche soir, il faut inciter les gens à voyager en semaine ou le week-end à des horaires où les trains sont moins bondés. Pour le client, voici comment se concrétise le big bang commercial de 2007 : création d’une tarification pour les professionnels, billets Découvertes – 25 % et billets « tarif normal » remplacés par un tarif « Loisir », apparitions d’offres « bon plan »... Les billets Prem’s ainsi que la première et la seconde classe sont conservés. « Le système tarifaire actuel est confus et fait coexister des logiques incompatibles. Il y a d’abord le yield lui-même – “plus j’achète tôt et moins je paie cher” – atténué par un effet soldes en fin de course – “plus j’achète tôt, moins je paie cher, sauf si j’achète très tard” », regrette pourtant Hervé Mariton, député UMP de la Drôme, auteur d’un rapport sur le sujet. Et encore, ce n’est pas tout. « Il y a aussi le calendrier historique que nous avons connu dans notre jeunesse, à savoir les périodes bleue, blanche ou rouge réduites aujourd’hui aux bleue et blanche, ou, s’agissant des TGV, aux périodes normales et aux périodes de pointe », ajoute le parlementaire. Autant dire qu’il est préférable d’avoir fait un bac + 5 option « tarifs SNCF » pour se repérer dans ce maquis ! « Nous ne contestons pas le yield management mais ses modalités d’applications auxquelles personne ne comprend rien », précise Jean Lenoir28, l’un des porte-parole de la Fédération nationale des associations d’usagers des transports (FNAUT).




    La SNCF, elle, est en plein déni, estimant au contraire que les usagers ont parfaitement compris les nouveaux tarifs. En 2010, elle jugeait ainsi son « offre tarifaire bien intégrée » par les clients, même si sa « perception doit encore évoluer ». « Plus les clients SNCF se familiarisent avec l’offre et plus elle leur paraît claire », assurait même l’entreprise publique, sondage à l’appui29 : « 86 % des clients TGV jugent que les tarifs proposés sont “très clairs (45 %) ou plutôt clairs”. » L’incompréhension, selon l’entreprise dirigée par Guillaume Pépy, serait surtout le fait de personnes ne prenant jamais le train30.




    Il n’en demeure pas moins que, depuis 2007, la SNCF a mis de l’eau dans son vin, modifiant sa communication à plusieurs reprises pour accompagner cette nouvelle politique tarifaire kafkaïenne. En 2008, elle a ainsi répertorié tous ses prix dans un catalogue. Manque de chance, « ce document présente des tableaux si complexes qu’ils me paraissent illisibles, parce qu’ils font référence, sur tout un ensemble de destinations, aux tarifs Prem’s, aux tarifs Loisir et aux tarifs Pro sur les périodes de pointe et sur les périodes normales », tacle Hervé Mariton. En parallèle, le site Internet a subi un véritable lifting avec, notamment, la mise en place d’un calendrier pour visualiser les meilleurs prix sur l’ensemble du mois. Enfin, l’entreprise a annoncé une énième simplification de ses tarifs à compter du 3 janvier 2012, permettant notamment d’arrondir les prix des billets TGV.




    Ces modifications tarifaires ont visiblement réussi à la SNCF, si l’on en juge l’augmentation du chiffre d’affaires de l’activité TGV. C’est, en tout cas, ce qui ressort des rares informations disponibles sur le site Internet de la SNCF. Ainsi, en 2009, il aurait progressé de 1,7 %. Dans le même temps, le nombre de voyageurs diminuait de 1,6 million, soit 1,6 %. Entre 2008 (date de la mise en service de la nouvelle tarification) et 2010, le nombre d’utilisateurs du TGV est passé de 100 millions à 98,531. Moins de voyageurs mais plus de recettes... Profitant de la complexité de sa grille tarifaire, la SNCF n’aurait-elle pas gonflé ses prix ? Pour se faire une idée, il est nécessaire de se pencher sur quelques trajets courants en TGV et comparer leur évolution entre 2007 et 2011. Résultat, la plupart des prix ont augmenté plus vite que les 6 % d’inflation rencontrés sur la période. La preuve32 avec ce Paris-Strasbourg à 69,20 euros (+ 9,84 %), Paris-Bordeaux à 70,80 euros (+ 8,76 %) ou encore le Lyon-Marseille à 48,20 euros (+ 9,54 %). La SNCF sauve son bilan avec un Lille-Nice à 120,20 euros, soit une hausse limitée à 5,50 euros (+ 4,79 %) depuis 2007. « Les associations de consommateurs ont soulevé les questions suivantes. A l’occasion du changement de politique tarifaire, y a-t-il eu des hausses masquées ? La réponse est non. Il n’y a pas d’abus. Le consommateur peut-il s’y retrouver ? La réponse est également non », constatait Hervé Mariton, encore lui, lors de l’audition de présentation de son rapport à l’Assemblée nationale.




    Des hausses de prix supérieures à l’inflation




    Le parlementaire souhaite-t-il ménager l’entreprise ? Toujours est-il qu’un cabinet d’audit arrive à des conclusions radicalement différentes. Ainsi, selon une étude du Boston Consulting Group33, les tarifs de la SNCF ont bel et bien augmenté plus vite que l’inflation. Pour appuyer son argumentaire, le BCG se penche sur le prix moyen par kilomètre, c’est-à-dire la recette générée par voyageur et par kilomètre. Selon le cabinet d’audit, il a progressé de 26,4 % entre 2002 et 2009, soit deux fois plus vite que l’inflation. Le BCG a aussi scruté le « prix moyen du billet ». Une autre technique pour mesurer les évolutions de prix de la SNCF, avec un résultat identique. Le prix moyen d’un billet de train est passé de 38,2 euros à 45,2 euros, soit une hausse de 18,4 %.




    La SNCF relativise. Selon elle, cette étude omet plusieurs facteurs (des trajets plus longs, plus de première classe achetés, etc.), qui, une fois pris en compte, ramènent la hausse de ses tarifs à un chiffre proche de l’inflation. « Avec un billet moyen à 42 euros, 30 à 50 % moins élevé que partout ailleurs en Europe, nous offrons un TGV populaire et de masse », assure Guillaume Pepy34, le patron de l’entreprise publique. Et l’Etat dans tout ça ? Actionnaire unique, il est censé veiller au grain, le ministère du Transport étant chargé d’encadrer les pratiques tarifaires de la SNCF. Comment ? L’entreprise publique propose une augmentation des prix au ministère. A charge pour ce dernier d’avaliser, de trancher. Pourtant, selon Hervé Mariton, l’Administration n’a ni le temps ni les moyens de mettre son nez dans ces tarifs. « Le ministère chargé des Transports a depuis longtemps capitulé, n’appliquant qu’une politique d’homologation de tarifs assez théorique », déplore le député. D’autant plus que la SNCF a obtenu, coup sur coup, en automne 2010 et juillet 2011, deux assouplissements notoires afin de contrer la concurrence naissante. La classification en période « normale » et « de pointe » est amenée à disparaître. La SNCF a ainsi plus de marge de manœuvre pour fixer ses tarifs, notamment en seconde classe. Quant à la première classe, elle dispose désormais d’une liberté d’action totale sur le prix des billets. Objectif : les augmenter sérieusement après 2012. En échange, la SNCF va développer une première classe inspirée des « classes affaires » aériennes. Un test a déjà lieu sur la ligne Paris-Strasbourg depuis janvier 2011. Salon réservé au départ, voyage dans une voiture séparée, presse gratuite à bord, service de restauration directement à la place... Alors que la fréquentation de la première classe a presque doublé en dix ans, la SNCF mise à fond sur ces voyageurs. Quitte à créer deux catégories d’usagers : les moins fortunés obligés de voyager à des horaires impossibles, sans siège garanti, et les première classe que l’on bichonne. 




    Les changements tarifaires de 2007 se sont également accompagnés d’un durcissement des conditions de remboursement. L’échange ou le remboursement restent gratuits sur la plupart des billets jusqu’à la veille du départ. En revanche, le jour même, le voyageur doit débourser entre 3 euros (pour les détenteurs de carte de réduction) et 10 euros. La plupart des billets ne sont pas remboursés après le départ du train. Et, si vous avez le malheur de faire un trajet « mixte », c’est-à-dire comportant des changements et empruntant divers types de trains, TGV et TER par exemple, là, les conditions de remboursement sont plus que complexes. Il en va ainsi de l’« engagement horaire garanti », autrement dit du remboursement d’une partie du billet si le train arrive avec plus d’une demi-heure de retard. Le médiateur de la SNCF passe son temps à traiter des problèmes liés à ce type de trajets. Dans son rapport annuel 2010, ce dernier déplore avoir été « régulièrement confronté durant l’année 2010 à des demandes de compensation pour les retards sur les trajets mixtes (TER + TGV ou TGV + TER). Or, l’engagement horaire garanti par la SNCF s’applique si le retard est dû au TGV, mais non s’il provient du TER, ce que les clients comprennent mal pour un même trajet ». On les comprend...




     




    Il y a pourtant des entreprises publiques qui baissent les prix. Dans le domaine des transports, en Ile-de-France, c’est le cas de la RATP. Hélas, elle se concentre sur certains trajets uniquement. Les Franciliens les plus éloignés de Paris, jusque dans les contrées les plus reculées de l’Essonne, ont été les grands gagnants de ces dernières années. Leurs zones tarifaires ont été purement et simplement supprimées. En 2007, les zones 6, 7 et 8 fusionnent. Du même coup, la facture pour les usagers de la zone 8 baisse de 24,20 euros par mois. Une belle petite somme. Mais la mesure n’a en réalité profité qu’à quelques milliers de voyageurs de l’est de la Seine-et-Marne. Le mouvement se poursuit en 2010, avec la disparition de la zone 6. Le passe Navigo passe alors de 123,60 à 109,90 euros. Mieux, au 1er janvier 2013, la région devrait lancer un abonnement à tarif unique. Partout en Ile-de-France les voyageurs paieraient 62 euros par mois pour se déplacer. La logique ? « Plus on s’éloigne de Paris, plus les transports sont de qualité moyenne, voire médiocre », justifie Jean-Paul Huchon35, le président du conseil régional francilien et président du Stif, le Syndicat des Transports d’Ile-de-France. Normal, dans ce cas, puisque le service n’est pas à la hauteur, d’offrir des réductions de prix.




    La facture n’en reste pas moins lourde. L’instauration du titre de transport unique coûtera entre 250 millions d’euros, selon les écologistes, et 500 millions d’euros à en croire l’UMP. Elle devrait être financée par une augmentation du « versement transport », un prélèvement sur les entreprises franciliennes. Elle nécessite donc l’accord du Parlement. Autant dire que la proposition ne devrait voir le jour qu’en cas de victoire de la gauche aux législatives de 2012... Seule certitude, en 2010, la disparition de la zone 6 a coûté 20 millions d’euros à la RATP. Pour compenser toutes les évolutions tarifaires réalisées ces dernières années, il a bien fallu reporter la charge sur d’autres utilisateurs. Premières victimes : les abonnés du centre de Paris. Souvenons-nous, il n’y a pas si longtemps, en 2001, à l’heure de l’abandon du franc, la défunte Carte Orange mensuelle coûtait 44,36 euros pour circuler dans le centre de Paris (zones 1 et 2) et 88,57 euros pour des trajets Paris-petite banlieue (zones 1 à 5). En 2011, pour se payer son remplaçant, le passe Navigo, il fallait débourser respectivement 62 euros (+ 39,70 %) et 109,90 euros (+ 24,08 %). Ces tarifs progressent donc deux fois plus vite que l’inflation ! Si l’on regarde un peu plus dans le détail, on se rend compte que les titres de transport peu ou pas utilisés par les Franciliens, donc par les électeurs du conseil régional d’Ile-de-France, sont ceux qui ont le plus augmenté. Il en va ainsi du ticket de métro. Qui achète des tickets au coup par coup ? Le touriste ou le provincial de passage principalement. L’ex-ticket mauve devenu ticket blanc était facturé 1,70 euro en 2011. Une idée de son prix en 2005 ? Il était à 1,30 euro. Une hausse de 30 % en six ans !




    Très clairement, la politique de l’ère Huchon a été de faire payer les utilisateurs occasionnels des transports publics. Pour les touristes, la carte Mobilis permettant de se balader librement et d’aller flâner ici ou là coûtait 6,30 euros en 2011 pour les zones 1 et 2, contre 5,50 en 2006. Quatorze pour cent de hausse pour les touristes quand, sur la même période, l’abonnement mensuel en zone 5 ne prenait que 6,4 %.




    Tout est question de posture politique. Jusqu’en 2004, c’est l’Etat qui pilotait le Stif, l’organe chargé de fixer les tarifs et de choisir les investissements de la RATP. Une exception en France. Tous bords confondus, les politiques locaux hurlaient à chaque nouvelle hausse. En 2003, le Stif réévalue les tarifs de 4,1 %36. Les élus de gauche dénoncent une « augmentation inacceptable ». Un an plus tard, Jean-Paul Huchon s’oppose à un nouveau relèvement des tarifs, cette fois de 3,4 %. Décidé par l’Etat, ce dernier est appliqué l’année où le président du conseil régional prend les commandes du Stif. « Je vais donc devoir mettre en œuvre une politique contre laquelle j’ai voté », protestait alors Jean-Paul Huchon. Avec lui, il l’avait promis, les hausses devaient être limitées à l’inflation. Un engagement maintes fois répété. Et maintes fois oublié. Démonstration. En 2008, interrogé par les lecteurs du Parisien, il défendait sa position. A la question « Comment trouver de nouveaux financements pour les transports ? », il répondait clairement : « Ce n’est pas auprès des usagers que je vais les recueillir. Je ne vais pas augmenter les tarifs plus que l’inflation. » Deux ans pour tard, les faits lui donnent tort puisqu’en 2010 il a fait voter l’une des plus fortes hausses des dix dernières années (+ 3,9 %). Comment l’ancien directeur de cabinet de Michel Rocard à Matignon a-t-il justifié ce changement de cap ? « C’est une décision difficile mais incontournable [...] afin de poursuivre la mise à niveau du réseau de transport37
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